Résolution du Parlement européen sur les industries culturelles en Europe
1.
Rapporteur: Guy BONO (PSE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0063/2008 / P6_TA-PROV(2008)0123
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 avril 2008
4.
Objet: reconnaissance du rôle joué par les industries culturelles et la communauté des créateurs en Europe

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de la culture et de l’éducation (CULT)
6.
Contexte de la résolution: la résolution s’appuie principalement sur l’étude de KEA consacrée à l’économie de la culture, qui a été effectuée en 2006 pour la Commission européenne. Elle souligne la contribution directe et indirecte des industries culturelles et créatives au développement socio-économique et à la compétitivité de l’UE, insistant sur leur double nature, qui nécessite un traitement spécial inspiré de la Convention de l’UNESCO.

7.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement: la résolution est accueillie favorablement par la Commission et sera prise en compte dans le livre vert sur les  industries culturelles et créatives que la Commission entend publier en 2009.

8.
Réponse à ces requêtes et perspectives concernant les mesures que la Commission a prises ou a l’intention de prendre:
Les questions traitées dans la résolution doivent être replacées dans le contexte plus vaste de l’Agenda européen de la culture à l’ère de la mondialisation.

Cet agenda, proposé par la Commission dans sa communication du 10 mai 2007, a été approuvé par le Conseil dans sa résolution du 16 novembre. Il se fonde sur trois objectifs stratégiques:

· la promotion de la diversité culturelle et du dialogue interculturel (par exemple en facilitant la mobilité des professionnels de la culture et la circulation des œuvres d’art, et en améliorant la coordination européenne des éléments affectant cette mobilité),

· la promotion de la culture en tant que catalyseur de la créativité dans le contexte de la stratégie de Lisbonne (en renforçant notamment l’enseignement artistique, les capacités dans le secteur culturel, et les synergies entre le secteur culturel et les autres secteurs de l’économie),

· la reconnaissance accrue de la culture en tant qu’élément vital des relations internationales, à travers l’application de la Convention de l’UNESCO sur la diversité culturelle (en renforçant par exemple le débat politique avec l’ensemble des pays et régions du monde).

Dans sa résolution de novembre, le Conseil a défini cinq domaines d’action prioritaires pour la période 2008-2010, qui s’inspirent des trois objectifs définis par la Commission:

· l’amélioration des conditions de mobilité des artistes et autres professionnels de la culture,

· la promotion de l’accès à la culture, en plaçant l’accent sur le patrimoine culturel, le tourisme culturel, le multilinguisme, la numérisation, les synergies avec l’enseignement (artistique en particulier) et la mobilité accrue des collections,

· le développement des données, statistiques et méthodologies dans le secteur culturel et l’amélioration de leur comparabilité,

· l’exploitation optimale du potentiel des industries culturelles et créatives, et notamment des PME,

· la promotion et l’application de la Convention de l’UNESCO sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles.

La résolution du Conseil a également approuvé les nouvelles méthodes de travail proposées dans l’Agenda européen de la culture: méthode ouverte de coordination, dialogue renforcé avec le secteur culturel, et intégration accrue de la culture dans les différents départements de la Commission.
L’idée est que ces objectifs généraux et ces priorités soient largement partagés par toutes les parties prenantes (États membres, institutions européennes et monde culturel) afin de doter chacune d’attributions précises et d’encourager une forte convergence des efforts à tous les niveaux.

Comme nous l’avons précisé, l’une des principales caractéristiques de ce nouveau cadre est la création d’une méthode ouverte de coordination (MOC), structure intergouvernementale non contraignante destinée à concevoir des actions concertées. Elle consiste à définir des objectifs communs, contrôler régulièrement leur progression et échanger meilleures pratiques et données pertinentes afin d’encourager un apprentissage mutuel. Une telle méthode contribuera fortement à traiter certaines questions abordées dans la résolution.

Dans ce cadre, un accord a déjà été atteint concernant la création de deux groupes de travail avec les experts des États membres volontaires. Ils se consacreront:

· aux conditions de mobilité des artistes et autres professionnels de la culture,

· aux industries culturelles et créatives.

L’éventuelle création d’autres groupes, dans le domaine de l’accès à la culture, fait encore l’objet de discussions.

Parallèlement, en s’inspirant des réalisations positives du premier Forum européen de la culture qui a eu lieu à Lisbonne en septembre 2007, la Commission a proposé de créer un processus destiné à offrir aux parties intéressées du secteur culturel la possibilité de participer pleinement à l’Agenda européen et de formuler des recommandations politiques. Elle a invité les parties prenantes du secteur culturel à mettre en place des plateformes de dialogue thématiques sur l’accès à la culture et les industries créatives et culturelles, en s’inspirant du modèle de la plateforme de la société civile sur le dialogue interculturel. Les apports de ces plateformes alimenteront un processus plus vaste et seront présentés/validés par l’ensemble de la société civile culturelle dans le contexte des réunions officielles du Forum à la mi-2009 et à la fin 2010.

Le PE jouera un rôle important dans la mise en œuvre de l’Agenda européen de la culture. Il sera régulièrement informé des principaux événements grâce à des mécanismes de notification adaptés, et apportera sa contribution intellectuelle à ce processus dans les principaux domaines, tels que la mobilité des artistes ou le renforcement des industries culturelles et créatives.

Réaction de la Commission à des questions spécifiques soulevées dans la résolution:

Exploiter de manière optimale le potentiel des industries culturelles et créatives dans le cadre de la transition numérique et de la mondialisation (considérants F et G, paragraphes 13, 17, 19, 30)

La Commission reconnaît pleinement l’importance de ces industries dans le contexte de la stratégie de Lisbonne, car elles génèrent croissance et emploi, sont essentielles à l’émergence de nouvelles activités économiques et à la création de nouvelles perspectives d’emplois durables dans les villes et les régions, exercent des impacts sociaux significatifs à l’échelle locale (notamment en termes de régénération ou de cohésion sociales), offrent un attrait puissant pour les touristes, représentent un catalyseur de créativité et d’innovation, alimentent les appareils et réseaux numériques, et contribuent à développer les technologies de l’information et de la communication (TIC).

Comme nous l’avons précédemment expliqué, cette question est prioritaire dans l’Agenda européen de la culture, car elle sera traitée par un groupe de travail d’experts des États membres et éventuellement par une plateforme de la société civile culturelle. L’idée est d’aider à formuler des stratégies nationales et européennes afin de découvrir le potentiel encore sous-exploité de croissance de ces industries en Europe, en tenant pleinement compte des nouveaux défis, tels que la transition numérique et la mondialisation.

La Commission accompagnera les travaux de ces deux structures et apportera sa contribution.

En effet, à la suite de l’étude de KEA sur l’économie de la culture, mentionnée dans  la résolution du PE et commandée par la Commission en 2006, cette dernière mènera une étude pour mieux comprendre les liens entre la culture, la créativité et l’innovation, et leur participation à l’élaboration de solutions créatives dans les structures et environnements existants (tel le lieu de travail) ou à l’émergence de nouveaux services et produits (résultats attendus au début 2009). La Commission entreprendra également une étude sur l’environnement propice au développement d’industries créatives et culturelles (PME notamment), abordant des questions telles que l’accès au financement, le soutien à la prise de risques, les start-up, etc. Cette étude sera lancée à l’automne 2008 et les résultats seront attendus à l’automne 2009.

Ces deux documents seront pris en compte dans le livre vert sur les industries culturelles et créatives que la Commission entend publier à la fin de l’année 2009. Ils seront également utiles à la préparation de l’Année européenne de la créativité et l’innovation (2009), à travers l’éducation et la culture.

De plus, le groupe interservices de la Commission sur la culture, précieuse plateforme d’échange d’informations et de synergies entre les divers départements de la Commission, poursuivra ses activités.

En dernier lieu, dans le cadre de l’Agenda européen de la culture, EUROSTAT relancera les activités du groupe de travail statistique sur la culture, afin de développer la production de données à partir d’un système statistique coordonné dédié à la culture, et d’étudier la possibilité d’adapter ou de développer les méthodes existantes pour couvrir de nouveaux besoins et domaines.
Application intégrale de l’article 151, paragraphe 4, du traité CE, conformément à la  Convention de l’UNESCO sur la diversité culturelle (paragraphe 14)

La Communauté est tenue d’appliquer la Convention de l’UNESCO lorsqu’elle exerce ses compétences dans les domaines couverts par la Convention. En vertu de l’article 151, paragraphe 4, du traité CE, la Communauté doit également tenir compte des aspects culturels dans son action au titre d’autres dispositions du traité CE, afin notamment de respecter et promouvoir la diversité de ses cultures.
La Commission a commencé à appliquer la Convention de l’UNESCO de manière structurée, dans le cadre de l’ordre juridique communautaire. L’objectif prévu est d’établir un lien direct entre la Convention de l’UNESCO et les divers domaines de l’activité européenne, identifiant les moyens de traduire les exigences de la Convention en action concrète. L’application de la Convention a débuté dans le domaine de la coopération internationale (politique de développement et politique commerciale en particulier), reflétant la priorité choisie par les parties à la Convention dans le cadre de la mise en œuvre à Paris.

Cela ne signifie pas que les politiques internes, et les manières dont elles peuvent contribuer plus efficacement aux objectifs de la Convention, soient ignorées.

Dans la mesure où la Convention de l’UNESCO entend assurer une meilleure prise de conscience de la diversité culturelle dans l’élaboration des politiques publiques, on peut soutenir qu’elle reproduit en pratique, à l’échelle internationale, l’exercice d’intégration de la culture visé à l’article 151, paragraphe 4, du traité CE. Dans cette perspective, la Convention a le pouvoir de renforcer la mise en œuvre dudit article.

Lutte contre le piratage et protection de l’innovation et la créativité (paragraphes 18, 24)

La Commission est de plus en plus préoccupée par la question du piratage, qui détruit l’innovation et perturbe plusieurs secteurs industriels. Cette question doit être traitée sous différents angles, dont la sensibilisation et l’éducation. Toutefois, un aspect fondamental consiste à réunir toutes les parties amenées à lutter contre le piratage. En conséquence, dans le cadre de sa proposition de révision du cadre réglementaire communautaire concernant les réseaux et services de communication électronique (le «paquet télécom»), la Commission a introduit pour la première fois une référence au respect des droits d’auteur.
Promotion de la mobilité des artistes et des professionnels (paragraphes 9, 10, 34)

La Commission européenne est consciente du fait que la mobilité des travailleurs est l’une des libertés fondamentales de l’UE, comme l’a illustré l’Année européenne de la mobilité des travailleurs (2006). La mobilité est également reconnue comme un facteur de succès essentiel des stratégies européennes dédiées à la citoyenneté et la cohésion sociale en Europe. Une connaissance et une compréhension mutuelles améliorées, ainsi que des contacts et des échanges entre les peuples, sont essentiels à la construction du sentiment d’appartenance à une même communauté «européenne».

Dans ce contexte, la mobilité transnationale des acteurs culturels revêt une importance majeure pour faire de «l’espace culturel européen» une réalité.

Rappelons que l’un des objectifs spécifiques du programme Culture est précisément de promouvoir cette mobilité. Ce sujet a déjà été traité dans la communication de la Commission sur un Agenda européen de la culture à l’ère de la mondialisation, adoptée l’année dernière. En conséquence, comme nous l’avons précédemment mentionné, un groupe d’experts sur ce sujet a été créé par les États membres.

La Commission conduira par ailleurs une étude sur les programmes en faveur de la mobilité existant à l’échelle nationale, afin d’identifier les lacunes potentielles. En dernier lieu, elle réalisera le projet pilote du Parlement européen sur la mobilité des artistes en: i) menant une étude de faisabilité en vue d’un programme complet destiné à fournir un système d’information européen sur les divers aspects juridiques, réglementaires, procéduraux et financiers de la mobilité dans le secteur culturel et ii) lançant un appel à la mise en réseau des structures existantes d’appui à la mobilité dans divers secteurs, afin de développer l’échange de bonnes pratiques.

Une fois que les résultats de l’étude sur le programme de mobilité seront disponibles au début de l’automne 2008, la Commission présentera une proposition concernant le troisième aspect de l’amendement du PE, qui soutient les frais d’exploitation des fonds ou programmes de mobilité, selon un principe d’équivalence.

Rôle des auteurs (considérant L)
La Commission se félicite de la reconnaissance de la contribution des auteurs, et souhaite que les interprètes, dans les domaines musical et audiovisuel, reçoivent une reconnaissance équivalente. C’est souvent l’interprète qui donne vie à l’œuvre d’un auteur et lui confère une structure et une signification sociales. Le cadre juridique européen régissant les droits d’auteur et les droits voisins devrait donc prendre en compte les interprètes et leur contribution créative et sociale à la culture européenne et à sa diversité.

Politique européenne de voisinage (paragraphe 8)
La dimension culturelle a été incluse dans la Politique européenne de voisinage (PEV Sud) grâce au programme Euromed Heritage III qui lie les acteurs culturels de la Méditerranée au sein de divers réseaux mutuellement enrichissants. La récente conférence «Nouveaux paradigmes, nouveaux modèles – la culture dans les relations extérieures de l’UE», organisée les 13 et 14 mai 2008 à Ljubljana, sous la présidence slovène, a apporté une nouvelle impulsion aux discussions sur la manière de relier efficacement l’activité culturelle aux objectifs de politique extérieure. La Commission définira à cet égard de futures approches, en se fondant sur la définition que les créateurs et l’industrie culturelle fourniront de leur propre valeur ajoutée dans ce processus.

Gestion des droits d’auteur (paragraphe 12)
La Commission se félicite de l’intérêt renouvelé du Parlement européen envers le fonctionnement harmonieux de la gestion transfrontalière collective des droits d’auteur et des droits voisins, et évaluera régulièrement le développement des pratiques de gestion et l’évolution des modèles commerciaux. Elle examinera également de plus près les niveaux de rémunération de toutes les catégories de titulaires de droits pour la diffusion de leurs travaux ou performances sur Internet. Dans le cadre de cette évaluation régulière, la Commission veillera tout particulièrement à ce que les interprètes européens soient correctement rémunérés lorsque leurs prestations sont diffusées en ligne.

Propriété intellectuelle (considérant I, paragraphe 17)

La Commission est très consciente de l’importance de la propriété intellectuelle pour l’économie et la culture européennes. C’est pourquoi elle a constamment poursuivi une politique de protection élevée de la créativité, tout en tenant simultanément compte de l’intérêt de l’ensemble du public.
La Commission estime que les titulaires de droits, opérateurs économiques et citoyens doivent respecter et exercer leurs droits et obligations en matière de propriété intellectuelle, conformément à la législation et au respect des droits fondamentaux.

Bien qu’il appartienne en principe aux parties prenantes de trouver des solutions pratiques au piratage sur Internet, la Commission souhaite apporter toute son aide à la négociation d’un accord pragmatique entre les parties concernées. Elle examinera dans quelle mesure un tel accord pourra être facilité par une action communautaire, qui trouvera le juste milieu entre l’impact de l’échange illégal de fichiers sur les créateurs et industries créatives, et la nécessité de sauvegarder les droits fondamentaux, y compris la vie privée et la liberté d’expression.

Infrastructures d’information (paragraphe 26)

La Commission a activement participé au Sommet mondial sur la société de l’information et soutenu les résultats du processus qui reconnaissait que «l’élaboration et l’utilisation de normes ouvertes, compatibles, non discriminatoires et axées sur la demande qui tiennent compte des besoins des usagers et des consommateurs constituent un élément capital pour développer et diffuser les TIC et en rendre l’accès plus abordable, en particulier dans les pays en développement».
En avril 2006, la communication de la Commission (COM(2006)181 final) sur le suivi du sommet confirme également que «la Commission suivra attentivement toute mise en cause de la neutralité du réseau de l’Internet».

Dans ces domaines et dans d’autres domaines de l’élaboration des politiques par la Commission, il est donc clair que cette dernière s’est déjà engagée à développer des infrastructures d’information ouvertes et compatibles (tel Internet), comme le propose le paragraphe 26 de la résolution du Parlement européen du 10 avril 2008 sur les industries culturelles en Europe.

Fonds structurels (paragraphe 27)
La préservation, le maintien et le développement du patrimoine culturel européen sont des questions importantes pour l’UE. L’article 151 du traité CE stipule que la Communauté contribue à l’épanouissement des cultures des États membres dans le respect de leur diversité nationale et régionale, tout en mettant en évidence l’héritage culturel commun.
La politique de cohésion de l’UE, rendue possible grâce au FSE et au Fonds européen de développement régional (FEDER), prévoit d’investir dans la culture à travers les actions suivantes: protection, promotion et préservation du patrimoine culturel; développement de l’infrastructure culturelle en vue de soutenir le développement socio-économique, le tourisme durable et l’amélioration du pouvoir d’attraction régional; aide destinée à améliorer la prestation de services culturels en créant de nouveaux services à plus forte valeur ajoutée.

La Commission rappelle toutefois que l’initiative et la responsabilité finale de l’aide aux industries culturelles et créatives, dont les PME et les entreprises artistiques individuelles, incombent aux États membres.
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